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Un	plan	d’action	gouvernemental	
qui	tient	compte	de	la	culture	trad	

	
	
Le	 Conseil	 québécois	 du	 patrimoine	 vivant	 (CQPV)	 accueille	 favorablement	 le	 nouveau	 Plan	
d’action	associé	à	la	politique	culturelle	du	Québec	Partout,	la	culture	lancée	à	Montréal	le	12	juin	
2018	 par	 le	 premier	 ministre	 Philippe	 Couillard	 et	 par	 la	 ministre	 de	 la	 Culture	 et	 des	
Communications	Marie	Montpetit.	
	
En	 plus	 de	mesures	 générales	 pour	 les	 artistes,	 pour	 les	 travailleurs	 culturels	 et	 pour	 le	 loisir	
culturel	 qui	 sont	 susceptibles	 d’engendrer	 des	 retombées	 pour	 les	 divers	 sous-secteurs	 de	 la	
culture	 traditionnelle,	 trois	 mesures	 touchent	 en	 particulier	 le	 patrimoine	 immatériel	 (ou	
patrimoine	vivant).	
	
Dotée	d’une	enveloppe	globale	de	35,5M$,	la	mesure	23	représente	un	atout	important	pour	le	
patrimoine.	 Cette	 mesure	 prévoit	 «	 bonifier	 le	 Fonds	 du	 patrimoine	 culturel	 québécois	 pour	
améliorer	le	soutien	à	la	connaissance,	à	la	protection,	à	la	mise	en	valeur	et	à	la	transmission	de	
ce	patrimoine	».	Elle	comprend	quatre	principales	actions	pour	le	développement	du	patrimoine	
vivant	ou	de	la	culture	de	tradition	orale.	
	
En	fonction	des	ressources	qui	seront	réellement	octroyées	au	patrimoine	vivant,	la	«	production	
d’études	et	d’inventaires	[et	la]	tenue	d’activités	de	diffusion,	de	sensibilisation	et	de	mise	en	
valeur	 du	 patrimoine	 culturel	 »	 pourra	 premièrement	 permettre	 diverses	 initiatives	 de	
médiation,	de	diffusion	et	de	mesure	des	résultats	liés	à	la	culture	traditionnelle.	Les	coupures	
quasi	totales	par	le	passé	des	maigres	ressources	dédiées	au	secteur	d’intervention	du	patrimoine	
immatériel	 seront	 de	 la	 sorte	 redressées.	 Les	 nouvelles	 sommes	 permettront	 de	 surcroît	 de	
combler	 une	 partie	 du	 retard	 du	 Québec	 en	 matière	 de	 soutien	 aux	 éléments	 de	 la	 culture	
traditionnelle	 présents	 sur	 son	 territoire.	 Ces	 derniers	 éléments	 s’inscrivent	 souvent	 dans	
une	 logique	 complémentaire	 à	 celle	 de	 la	 production/consommation	 d’œuvres	 individuelles,	
favorisée	depuis	plus	de	50	ans	par	l’État.	Le	CQPV	recommande	de	procéder	à	la	fois	par	projets	
et	par	un	financement	aux	activités	régulières	dirigé	vers	des	organismes	régionaux	et	nationaux	
qui	sont	dédiés	en	tout	ou	en	partie	au	patrimoine	immatériel.	
	
La	 question	 de	 la	 «	 planification	 des	 désignations	 d’importants	 éléments	 du	 patrimoine	
immatériel	 de	 la	 culture	 québécoise	 et	 [des]	 interventions	 ciblées	 pour	 accompagner	 ces	
désignations	»	 apparaît	 également	prometteuse.	 Si	 l’on	 entend	par	 ce	 libellé	 l’élaboration	de	
plans	de	développement	(et	de	ressources)	liés	aux	éléments	du	patrimoine	immatériel	qui	sont	



officiellement	désignés	par	le	ministre	–	en	tenant	compte	de	leur	rareté	et	de	leur	fragilité	–,	tel	
que	demandé	par	le	milieu,	alors	il	s’agit	d’une	opportunité	inédite	de	développement	concerté	
hors	silo.	Le	CQPV	rappelle	son	désir	de	collaborer	avec	les	instances	gouvernementales	afin	de	
mettre	en	place	de	telles	stratégies	transversales	concrètes	de	développement.	
	
La	mise	sur	pied	d’un	«	soutien	à	la	formation	en	musique	et	en	danse	traditionnelles	grâce	à	
une	enveloppe	budgétaire	 spécifique	»	 est	une	avancée	positive.	Elle	vient	 corriger	en	partie	
l’exclusion	depuis	des	décennies	des	camps	et	des	écoles	de	musique	ou	de	danse	traditionnelles	
(folklore)	du	programme	de	formation	en	art	du	ministère	de	la	Culture	et	des	Communications	
(MCC)	ainsi	que	des	conservatoires	de	musique,	qui	avait	mené	à	une	situation	de	concurrence	
déloyale.	Soutenus	par	l’ensemble	du	milieu	culturel,	le	CQPV	et	ses	membres	ont	milité	pour	une	
inclusion	 de	 ces	 formes	 d’art	 (y	 compris	 le	 conte),	 qui	 mettent	 de	 l’avant	 des	 méthodes	
pédagogiques	 novatrices.	 La	 création	 d’une	 enveloppe	 particulière	 représente	 une	 mesure	
compensatoire	 bienvenue,	 en	 fonction	du	budget	 effectif	 qui	 y	 sera	 alloué.	 Elle	 comprend	un	
potentiel	de	flexibilité	intéressant	et	devrait	viser	une	récurrence	dans	l’offre.	
	
La	quatrième	action	de	 la	mesure	23	 liée	 à	 la	 culture	 traditionnelle	concerne	«	 l’adoption	de	
mesures	particulières	concernant	les	pratiques	culturelles	traditionnelles	autochtones	».	Encore	
une	fois,	selon	les	fonds	et	la	teneur	des	initiatives	envisagés,	cette	action	représente	un	potentiel	
progrès	 nécessaire	 à	 notre	 secteur.	 Partout,	 la	 culture	 prévoit	 également	 des	 engagements	
spécifiques	plus	 globaux	pour	 favoriser	 la	 contribution	des	Premières	Nations	et	des	 Inuits	 au	
dynamisme	culturel	du	Québec	ainsi	que	pour	revitaliser	les	langues	autochtones.	
	
La	 mesure	 22	 prévoit	 en	 outre	 de	 «	 soutenir	 le	 développement	 des	 entreprises	 œuvrant	 en	
agrotourisme	et	en	tourisme	gourmand	dont	les	activités	contribuent	à	mettre	en	valeur	l’identité	
culinaire	québécoise	».	Il	s’agit	pour	le	CQPV	d’une	démonstration	de	l’ouverture	du	MCC	au	fait	
que	la	culture	soit	portée	par	d’autres	ministères,	dans	un	esprit	de	collaboration.	
	
La	mesure	16	envisage	pour	sa	part	«	l’obtention	d’une	reconnaissance	des	métiers	traditionnels	
dans	le	domaine	du	bâtiment	par	l’industrie	de	la	construction	et	élaboration	d’un	programme	de	
formation	pour	assurer	la	transmission	des	savoir-faire	liés	au	patrimoine	bâti.	»	
	
La	 nouvelle	 politique	 culturelle,	 assortie	 d’un	 plan	 d’action	 que	 nous	 souhaitons	 pérenne,	
représente	ainsi	une	opportunité	intéressante	de	développement	pour	le	milieu	du	patrimoine	
vivant	à	l’échelle	nationale.	Le	CQPV	et	ses	membres	offrent	toute	leur	collaboration	à	la	ministre	
Montpetit	et	au	MCC	pour	mettre	en	œuvre	ce	plan	d’action.	
	

-30-	
	

Contact	
Conseil	québécois	du	patrimoine	vivant	

&	Festivals	Trad	Québec	
info@patrimoinevivant.qc.ca	
www.patrimoinevivant.qc.ca	

418	524-9090	


